
   
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N°2021-008  
 

OBJET : Investissements 2021 
 

 

 
En exercice : 23 
Membres 
Présents(s) : 21 
Pouvoir(s) : 2 
Absent(s) : 2 

 

 
 

Le dix-huit janvier deux mille vingt et un, à 19h30, le Conseil Municipal s’est 
réuni, sous la présidence de Madame Christiane LEPEIRE. 

 
Les membres présents en séance : 
Christiane LEPEIRE, Michel DUCROUX, Chrystelle EDOUARD, Yannick BARBOTTE, 
Claire GUEGUIN, Christian VEILLAT, Martine MORETTI, Christiane GALLON, Gérard 
PORA, Claire DEZOUTTER, Isabelle CAMBIER, Frédéric GRACIA, Nathalie 
PREUD'HOMME, Philippe THOMAS, Nicolas PERROUD, Richard FAURE, Aurélien 
HELLE, Anne Sophie DA COSTA, Thomas GUETTARD, Christophe GUYOT, Bertrand 
POUSSIERRE 

 
Le ou les membre(s) ayant donné un pouvoir : 
Aurore BAUGE à Claire GUEGUIN, Aurélie HENAULT à Anne Sophie DA COSTA 

 
Le ou les membres absent(s) : 
Aurore BAUGE, Aurélie HENAULT  
 
Secrétaire de séance :   Christiane GALLON 
 

Madame le Maire le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales 
: 
Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget 
de l'année précédente.  
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance 
avant le vote du budget.  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des 
exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 
l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit 
de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  
 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6.  
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Montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2020 (hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») = 
192 800 € 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur 
maximale de 48 200 €, soit 25% de 192 800 €. 

 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

 

•  Opération 345 : Acquisition PEJ 
- Achat séchoir à condensateur : 2 200.00 € (article 2188 fonction 421) 
- Achat et installation standard téléphonique PEJ : 3 000.00 € (article 2135 fonction 421) 
Total = 5 200.00 € 
 

•  Opération 325 : Bâtiments communaux 
- Fourniture et pose Columbarium 8 200.00 € (article 21316 fonction 026) 
Total = 8 200.00 € 
 

• Opération 336 : Voirie 
- Poteau Incendie 3 100.00 € (article 21568 fonction 822) 
Total = 3 100.00 € 
 

• Opération 906 : Divers  
- Installation douche logement Résidence de l’Europe 2 900.00 € (article 2135 fonction 71) 
Total = 2 900.00 € 
 

• Opération 341 : Acquisition Service Administratif 
- Routeur Firewall pour sécurisation des connexions Internet 4 000.00 € (article 2183 fonction 020) 
Total = 4 000.00 € 
 
 
  TOTAL = 23 400 € (inférieur au plafond autorisé de 48 200 €) 
 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits et ont signé au registre tous les membres présents. 

Pour copie conforme. 

 
Le Maire 

 
Christiane LEPEIRE 
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